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LISTE DES ACRONYMES ET ABREVIATIONS

BNO

Bureau National  des Opérations (situé au siège central de la CEI)

BL

Bureau de Liaison

BV

Bureau de Vote

CEI

Commission Electorale Indépendante

CI

Centre d’Inscription
CT

Centre de Traitement

CSIEC

Commission Spéciale chargée de l’Enrôlement des Electeurs et des Candidats de la CEI

DIK

Digital Identification Kit (Trousse d’Identification Numérique)

RDC

République Démocratique du Congo

SCNRE

Sous-Commisison Nationale pour l’identification et enrôlement Electoral

TIN

trousse d’identification numérique
INTRODUCTION

Ce document décrit la méthodologie de l’identification et enrôlement des électeurs tel qu’il sera utilisé pour collecter les informations concernant les électeurs, les traiter afin de produire les cartes et les listes d’électeurs pour les élections de 2005.
Cette version présente l’option, qui  semble définitive, de l’identification et enrôlement des électeurs par un kit d’identification numérique permettant la production immédiate de cartes d’électeurs et de listes d’électeurs avec photos.

Le document est le résumé des documents suivants :

· Méthodologie de l’identification et de l’enrôlement
· Organisation administrative et technique de l’identification et enrôlement des électeurs

· Méthodologie des traitements informatiques

· Méthodologie de l’archivage

· Système de codification des entités utilisées dans le projet.

I. METHODOLOGIE DE L’IDENTIFICATION ET DE L’ENRÔLEMENT 

1) DEFINITION DE L’OPERATION

Il sera mené en 2004-2005, sous la responsabilité de la Commission Electorale Indépendante (CEI), agissant par son Commission Spéciale chargée de l’Enrôlement des Electeurs et des Candidats (CSIEC) un identification et enrôlement des électeurs en République Démocratique du Congo consistant à enrôler les candidats électeurs dans un registre dit des électeurs comportant quelques variables nécessaires pour identifier les nationaux, établir les listes des électeurs et dresser une liste consolidée au niveau des entités géographies de base et au niveau national, conformément à la Loi portant identification et enrôlement des Electeurs. La collaboration de toutes structures nationales et internationales pertinentes à ce vaste projet est obtenue à travers la Sous-Commission Nationale de Identification et enrôlement des Electeurs (SCNRE). C’est une double opération combinant :

· l’identification des Congolais en âge de prendre part aux scrutins et 

· leur enrôlement sur la liste des électeurs. 

Cette opération donne lieu à l’établissement d’une liste des électeurs potentiels avec photos ainsi qu’à la délivrance d’une carte d’électeur munie d’une photo. 

L’intégration de la photo dans ces deux documents est un élément fondamental destiné à fournir une base unique de documents d’identification des électeurs potentiels et à accroître la transparence des opérations d’enrôlement sur la liste électorale ainsi que celle des opérations de vote.

2) DEFINITION DE LA POPULATION A RECENSER

L’opération proposée concerne tout individu, homme ou femme, identifié comme congolais conformément aux textes de lois en vigueur et se trouvant sur le sol congolais pendant la période prévue pour les opérations. L’âge retenu est de 18 ans à la date de la clôture des opérations d’identification et d’enrôlement des électeurs. Cette population est estimée à 28 millions d’électeurs potentiels.

Les Congolais vivant à l’étranger peuvent s’enrôler sur la liste des électeurs sans restriction de durée de séjour sur le territoire national. 
3) INFORMATIONS A COLLECTER

 Les renseignements (variables) à obtenir de chaque individu sont: 

	1. les Nom, post-noms et prénoms

	2. le Lieu (pays; ville ou village) et la date de naissance (ou âge)

	3. le Sexe

	4. les noms du père et de la mère

	5. le Secteur d’origine

	6. le Territoire d’origine

	7. Adresse physique ou résidence (quartier en ville et village en milieu rural);

	8. la photo

	9. l’empreinte digitale


Tableau 1: Listes des informations à collecter auprès d'un candidat à l’enrôlement
Concernant l’âge, un calendrier des événements historiques comprenant des événements nationaux et internationaux sera établi et remis à chaque Centre d’Inscription qui les  complétera sur place par des évènement locaux.

De la même manière,  pour le lieu de naissance l’adresse de résidence, un répertoire de base sera remis à chaque Centre d’Inscription qui le complétera selon les spécificités locales.

4) LES CENTRES D’INSCRIPTION DES ELECTEURS

Les opérations de identification et enrôlement sont effectuées par une équipe commise à cette tâche et équipée en conséquence. Ce dispositif constitue le Centre d’Inscription (CI).

COMPOSITION DE L’EQUIPE D’UN CENTRE D’INSCRIPTION.

	Le Centre d’Inscription est composé de 4 agents dont voici les fonctions :

	1. Un Président du CI, responsable du Centre d’Inscription ;

	2. Deux préposés à l’identification chargés de vérifier la nationalité congolaise des candidats à l’enrôlement

	3. Un préposé à l’enrôlement ou opérateur de saisie


Tableau 2: Composition d’un Centre d’Inscription
Il est prévu 9 000 Centres d’Inscription sur l’ensemble du territoire national.
Chaque Centre d’Inscription dépend administrativement et techniquement d’un Bureau de Liaison (BL) de la Commission Electorale Indépendante (CEI).

POPULATION ELECTORALE POTENTIELLE, COUVERTURE GEOGRAPHIQUE DES CENTRES D’INSCRIPTION ET LIENS AVEC LES BUREAUX DE VOTE

Chaque Centre d’Inscription (CI) est destiné à enregistrer 2 800 à 4 000 électeurs potentiels repartis dans une aire géographique pouvant se situer dans le milieu urbain, le milieu semi urbain ou le milieu rural. A la fin des opérations de identification et enrôlement, chaque CI donnera lieu à 4 Bureaux de Vote (BV) en moyenne. Le bureau de vote est le lieu où s’accomplira l’acte de vote le jour du scrutin. Les lieux de vote peuvent être éloignés des Centres d’Inscription, surtout en milieu rural. Si les CI restent fixes ils seront très probablement  éloignes des électeurs potentiels en milieu rural. On risque d’assister à un faible taux d’enrôlement sur les listes électorales. Par conséquent, il  est prévu d’adopter une stratégie de rapprochement des CI vers les futurs bureaux de vote : ce qui permettrait  à la fois d’améliorer le taux d’enrôlement sur les listes électorales et d’anticiper pour mieux préparer l’organisation matérielle des scrutins. Des mesures exceptionnelles peuvent également être prises en faveur des détenus qui ne sont pas privés de leurs droits civils, des déplacés, des malades et des femmes enceintes.
STRATEGIE DE MOBILITE DES CENTRES D’INSCRIPTION
Les Centres d’Inscription sont fixes pour les milieux urbains, et ils sont semi fixes pour les milieux ruraux ou semi ruraux. Dans ce dernier cas, la mobilité du Centre d’Inscription est fonction de l’étendue du territoire et suivant la densité de la population. 

Les points choisis pour l’enrôlement itinérante sont appelés Lieux d’Enrôlement (LI). Ces LI doivent autant que possible être choisis à l’endroit où seront ouverts les Bureaux de Vote.

Une stratégie et un calendrier de rayonnement seront établis pour gérer cette itinérance.

5) DEROULEMENT DES OPERATIONS DE IDENTIFICATION ET ENRÔLEMENT
Les opérations de identification et enrôlement des électeurs sont la combinaison de deux activités principales et d’une  : 

· L’identification

· L’enrôlement sur le registre des électeurs.
(i) L’IDENTIFICATION

La procédure d’identification commence avec la désignation et l’accréditation des membres du Centre d’Inscription et se poursuit avec l’identification proprement dite.

DESIGNATION ET ACCREDITATION DES MEMBRES DU CENTRE D’ENROLEMENT
Le Président et les deux témoins du Centre d’Inscription sont désignés par la Commission Electorale Indépendante. L’Opérateur de Saisie est recruté et formé par le Bureau National des Opérations (BCO) de la Commission Electorale Indépendante. La formation de ce personnel est décrite dans le manuel de formation des Opérateurs de Saisie.

La désignation et l’accréditation du Président et des deux Témoins du Centre d’Inscription est un point crucial de tout le processus d’enrôlement. Ces personnes investies du pouvoir important d’accepter ou de refuser aux postulants l’identité congolaise ou la possibilité de s’enrôler sur la liste électorale doivent remplir les critères suivants :

· Etre un résident de la zone couverte par le C.I.

· Avoir un niveau d’instruction suffisant pour tenir des registres et rédiger des rapports 

· Etre notoirement connu et de bonne moralité

· Etre acceptés de tous.

Leur choix peut être effectué par sélection de la CEI sur la base d’enrôlements volontaires. Les personnes choisies reçoivent une lettre d’accréditation de la part de la CEI. 


IDENTIFICATION

Chaque candidat à l’enrôlement passe devant la table des agents des opérations en vue de se faire identifier d’abord. Cette identification consiste à établir avec deux témoins locaux, que le candidat est bel et bien celui qu’il prétend être. Il s’agit, donc d’une simple identification sommaire réalisée par le Président assisté par les deux préposés à l’identification. 

DOCUMENTS A PRODUIRE POUR SE FAIRE IDENTIFIER 

Est pris en considération pour justifier l’identité en vue des opérations d’identification des nationaux et d’enrôlement des électeurs, l’un au moins des documents ci-après :

· Le certificat de nationalité ou l’attestation tenant lieu de certificat de nationalité ; 

· La carte d’identité pour citoyen ;
· le passeport national ;

· le permis de conduire national sécurisé ; 

· le livret de pension congolais délivré par l’Institut National de Sécurité Sociale ou par toute autre Institution congolaise légalement reconnue en tenant lieu ;
· la carte d’étudiant valide ;

· la carte de service.
A défaut de l’une ou l’autre de ces pièces, le témoignage fait devant le bureau du Centre d’Inscription par cinq témoins déjà enrôlés sur la liste des électeurs du même Centre d’Inscription et résidant depuis cinq ans au moins dans le ressort du Centre d’Inscription.
(ii) L’ENRÔLEMENT DES ELECTEURS 

OPTION TECHNOLOGIQUE CHOISIE POUR L’ENRÔLEMENT DES ELECTEURS

L’enrôlement des électeurs sera réalisée grâce à un ensemble de matériels informatiques et de fournitures techniques rassemblés dans une trousse appelée Trousse d’identification numérique (TIN) ou Digital Enrôlement Kit (DIK) en Anglais.

Cette trousse comprend essentiellement un ordinateur portable et ses logiciels de traitement des listes des électeurs, une caméra numérique pour les photos des électeurs, une imprimante couleur pour l’impression de listes des électeurs avec photos, un équipement de plastification sécurisée des cartes d’électeur et de l’encre indélébile.
Il est prévu 1 Kit d’enrôlement par Centre d’Inscription, soit 9 000 kits d’enrôlement et 1 000 kits de réserve, soit au total 10 000 kits d’enrôlements. A raison de 4 agents par Centre d’inscription, il faut entre 36 000 et 40 000 agents pour réaliser l’opération d’identification et d’enrôlement.
AVANTAGES.

· Cette option rapproche la saisie des électeurs potentiels. Elle peut par conséquent améliorer la fiabilité des informations saisies et  raccourcir les délais ;

· Elle ne nécessite pas l’utilisation de support papier pour la saisie. Elle élimine ainsi une étape dans le processus ;

· La remise immédiate de la carte d’électeur évite de faire un second tour sur le terrain pour la distribution de ces cartes ;

· Elle permet de disposer immédiatement des listes électorales sur supports magnétiques et sur papier ;

· Elle permet de procéder au jour le jour à la consultation et à la validation des listes électorales par les populations et à la prise en compte immédiate des réclamations ;

· La possibilité d’avoir la photo sur la carte d’électeur et sur la liste électorale confère plus de fiabilité et de sécurité au dispositif électoral dans son ensemble.
INCONVENIENTS.

· Elle nécessite une énergie spécifique en milieux ruraux, éventuellement  l’énergie solaire ;

· En raison des équipements en présence, le niveau de qualification requis des opérateurs de saisie est plus élevé et la formation plus délicate ;

Pour pallier ces inconvénients, une réserve suffisante de matériels (1 000 kits d’enrôlement) est prévue et une formation approfondie sera dispensée aux opérateurs de saisie. 

ENRÔLEMENT PROPREMENT DIT
Après l’identification du candidat à l’enrôlement remplissant les conditions, celui-ci est interviewé par l’opérateur de saisie qui saisit directement les informations le concernant sur la fiche d’électeur grâce à un micro-ordinateur de la manière  suivante :

1. les éléments d’identité du candidat à l’enrôlement sont saisis à l’ordinateur ;

2. une photo d’identité du candidat est prise de face ;

3. ses empreintes digitales sont enregistrées ;
4. avant de libérer  le candidat à l’enrôlement, les éventuelles erreurs de frappe sur la fiche d’électeur sont corrigées;

5. alors, la carte d’électeur munie de la photo du candidat à l’enrôlement est imprimée  immédiatement et lui est remise après signature par le Président  du Centre d’Inscription ;

6. Avant que le candidat à l’enrôlement ne quitte le Centre d’Inscription il est marqué de l’encre indélébile (à 25 %) sur le petit doigt de la main gauche ;

CLOTURE JOURNALIERE DE L’ENRÔLEMENT 
1. A la fin de la journée, la liste d’électeurs est imprimée pour affichage ;

2. Les statistiques journalières des électeurs enrôlés sont établies. Ces statistiques sont consolidées par semaine, par mois et à la fin de la période d’enrôlement des électeurs.

Les fichiers ainsi produits en fin de journée sont sauvegardés pour préparer la consolidation des listes à chaque échelon (Centre d’Inscription, Bureau de Liaison, Province, niveau national). Il est donc prévu un dispositif informatique qui doit s’occuper de la sauvegarde, de la consolidation et éventuellement de la mise à jour de ces fichiers. Un centre de traitement de données est  prévu au niveau de chaque Bureau de Représentation de la CEI.

6) DUREE DES OPERATIONS D’ENRÔLEMENT PROPREMENT DITE 

A partir de la date de promulgation de la Loi portant Identification et Enrôlement des Electeurs, il faut :

· 120 jours de travaux préparatoires pour le démarrage de l’enrôlement ;

· 60 jours pour la période d’enrôlement proprement dite y compris la gestion du contentieux ;
· 30 jours pour la consolidation des fichiers et la production des listes électorales définitives.
II. ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET TECHNIQUE DE L’IDENTIFICATION ET L’ENRÔLEMENT DES ELECTEURS 2004-2005

Pour réaliser de manière efficace l’identification et enrôlement des électeurs en s’assurant le concours de toutes les compétences disponibles, il est créé par la Commission Electorale Indépendante une structure spécifique, inter administrative et inter institutionnelle : la Sous-Commission Nationale de Identification et enrôlement des Electeurs. Cette structure qui est basée à Kinshasa possède également des représentations en Province.  L’organigramme du projet Identification et enrôlement des Electeurs 2004-2005 en RDC se présente comme suit :

STRUCTURES NATIONALES

Les structures ayant une couverture nationale sont :

· La Sous-Commission Nationale chargée des opérations d’Identification et d’Enrôlement des  (SCNIE) ;
· Le Bureau National des Opérations (BNO

STRUCTURES PROVINCIALES

Les structures provinciales sont :

· Le Bureau de Représentation de la Commission Electorale Indépendante (BPRCEI) au niveau de la Province ;

· La Sous-Commission Provinciale chargée des opérations d’Identification et d’Enrôlement Electoral (SCPIE) ;

· Le Bureau Provincial des Opérations (BPO) ;
· Les Bureaux de Liaison (BL) ;

· Les Centres d’Inscription.

Les attributions de ces différentes structures sont présentées dans les lignes qui suivent. 

DESCRIPTION DES ATTRIBUTIONS DES DIFFERENTES STRUCTURES

1. LA SOUS COMMISSION NATONALE CHARGEES DES OPERATIONS  D’IDENTIFICATION ET D’ENRÔLEMENT (SCNIE)

Attributions

Cette structure est née comme suite à une des recommandations de l’atelier organisé sur l’enrôlement des électeurs. Elle est l’organe central de coordination de l’ensemble des opérations et a pour rôle de coordonner:

· la conception de la méthodologie des opérations ;

· l’encadrement des agents sur le terrain;

· le suivi des décisions et recommandations de la CEI ;

· l’exécution des opérations ;

· et la mise en œuvre de la supervision.

Responsabilités

Les responsabilités au sein de cette structure se partagent de la manière suivante :

· Présidence : Commission Electorale Indépendante (CEI) : Commission Spéciale chargée de l’Identification et de l’Enrôlement des Electeurs et des Candidats ; 

· Vice-présidence : Ministère de l‘intérieur

· Secrétariat : Institut National de la Statistique (INS) ;

· Membres : 

. des experts nationaux de la CEI ;

. 1 délégué de l’Institut National de la Statistique (INS) ; 

. 1 délégué du Commission Spéciale chargée de Démographie de l’Université de  Kinshasa (DDK) ;

. 1 délégué du Ministère de l’Education Nationale (EPSP) ;

. 1 délégué du Ministère de la Santé.

La SCNRE peut se faire assister par des Experts nationaux et internationaux.

2. LE BUREAU NATIONAL DES OPERATIONS (BNO)

·  Sont rattachés au BNO :
- Le Secrétariat Technique ;

- Le Pool des Superviseurs Techniques Nationaux ;

- le Centre National de Traitement.

· 6 Cellules :

. La Cellule Cartographie Electorale et Identification et enrôlement des Electeurs ;

. la Cellule  Logistique des Opérations ;

. la Cellule Formation, Sensibilisation et l’Education Civique ;

. la Cellule Traitement Informatique ;

. la Cellule Administration et Finances des Opérations ;

. la Cellule Administration des Litiges et du Contentieux.
Attributions

Le Bureau National des Opérations est le centre d'ordonnancement de toutes les décisions exécutoires relatives aux opérations d'identification et d'enrôlement des électeurs. Il est localisé à Kinshasa et plus précisément à la CE!. Ce Bureau est le cerveau des opérations. Il coordonne les activités de toutes les Cellules ou services créés pour la réalisation du projet. Il travail en relation avec les Bureaux de Représentation en Province, les Sous-Commissions Provinciales de Identification et enrôlement et les Bureaux Provinciaux des Opérations. 

Le Secrétaire Technique

Le Secrétaire Technique est l’assistant du Directeur du Bureau National des Opérations. 

Attributions

Le Secrétaire Technique :

· organise les réunions du Bureau National des Opérations dont il rédige les comptes rendus ;

· assure la documentation technique ainsi que la conservation des archives au profit de toutes les structures du projet ; 

· assure la tenue de la mise a jour du calendrier des opérations.

Le Pool des Superviseurs Techniques Nationaux

Attributions

Les Superviseurs Techniques Nationaux ont les attributions suivantes :

· Participer à la formation des personnels de terrain

· Assurer pour le compte du Bureau National des Opérations, le contrôle sur le terrain, auprès des Superviseurs Techniques Provinciaux et des Superviseurs des Centres Informatiques Provinciaux, de la conformité de l’exécution de l’identification et enrôlement des électeurs avec la méthodologie arrêtée ;

· Assister les équipes de terrain dans la résolution des problèmes techniques rencontrés ;

· Sur la base des difficultés observées sur le terrain, proposer des solutions pour améliorer la réalisation du projet.

3. LES CELLULES

1. La Cellule Cartographie Electorale et Identification et enrôlement des Electeurs

Attributions:

La Cellule Cartographie Electorale et Identification et enrôlement des Electeurs a les attributions suivantes :
· Conception méthodologique des opérations;

· Organisation du terrain des opérations ;

· Conception et développement  d’une cartographie appropriée, notamment par les systèmes informatiques de gestion d’informations géographiques ;

· Préparation à des fins d’analyse, de publication ou de suivi des opérations, de toutes les cartes nécessaires ;

· Conception des documents de terrain.

Responsabilités

· Présidence : la  CEI ;

· Vice présidence :   L’INS ;

· Secrétariat technique : la CEI ;

· Appui technique : Ministère de l’Intérieur ; Mission de l’Organisation des Nations Unies pour le Congo (MONUC).

2. La Cellule Logistique des Opérations

Attributions

La Cellule de la Logistique des Opérations a les attributions suivantes :

· Assurer l’appui logistique, technologique et technique à toutes les opérations.

· Concevoir le plan logistique des opérations ;

· Concevoir les divers documents  relatif au déploiement ou ramassage des documents et matériels.

Responsabilités

· Présidence : CEI 

· Vice-présidence : Ministère de l’intérieur 

· Secrétariat technique : CEI

· Appui technique : Ministère de l’Education (EPSP), Ministère de la Santé, Ministère des Travaux Publics , MONUC.

3. La Cellule Formation, Sensibilisation et Education Civique

Cette Cellule a pour tâche de former, de sensibiliser et d’éduquer la population selon un canevas spécifique. Ce canevas est conçu en vue d’harmoniser les points de vue de tous les acteurs oeuvrant sur le terrain.

Attributions

· Assurer la formation des agents de terrain et des membres de la Commission à chaque échelon ;

· Organiser la sensibilisation de la population selon les étapes et différentes échéances,

· Procéder à l’éducation civique de toute la population en utilisant autant de médias qu’il est possible.

Responsabilités

· Présidence : CEI 

· Vice présidence :  est tenue par la CEI ;

· Secrétariat technique : CEI ;

· Appui technique : Haute Autorité des Médias, Ministère de la Santé et Ministère de l’Information et Presse, l’International Foundation For Election Systems (IFES) et MONUC

4. La Cellule Traitements Informatiques

Attributions

Cette Cellule aura  pour tâches :

· La saisie des informations des candidats électeurs et candidats à élire ;

· La consolidation des listes des électeurs et des candidats à élire ;

· La production des listes électorales et des cartes d’électeurs ;

· La consolidation des résultats des scrutins ;

· La mise en forme à des fins de publication des résultats de l’identification et enrôlement ;

· La préparation des statistiques d’analyse du fichier électoral et des résultats des scrutins ;

· L’expédition en amont ou an aval des copies de fichiers des Centres d’Inscription vers les échelons supérieurs et vice verso sur des supports d’information sûrs et sécurisés ;

· La conservation des copies des listes consolidées pour usage ultérieur.

Responsabilités

L’exploitation de données est une opération délicate et très importante pour l’ensemble des opérations. Elle requière une technicité et surtout une expérience solide en matière de gestion des bases de données.

· Présidence : CEI

· Vice Président : INS

· Secrétariat Technique : CEI

· Appui technique : Ministère des Finances  et MONUC.

5. La Cellule Administration et Finances des Opérations

Attributions

La Cellule Administration et Finances des Opérations a les attributions suivantes :
· Gérer le personnel et le patrimoine de la CEI durant les opérations ;

· Exécuter toutes les tâches administratives en provenance des autres Cellules du Bureau National des Opérations ;

· Assurer la paie des agents opérant sur le terrain avec l’appui logistique de la MONUC .

Responsabilités

· Présidence : CEI

· Vice Président : Ministère du Budget

· Secrétariat Technique : CEI

· Appui technique : PNUD, Union Européenne, la MONUC.

6. La Cellule Administration des Litiges et Contentieux

Attributions

La Cellule Administration des Litiges et Contentieux a les attributions suivantes :

· Assurer la réception des dossiers litigieux en provenance des Centre d’Inscription et les déléguer vers les services compétents conformément aux prescrits de la loi sur l’identification et enrôlement électoral ;

· Assister les requérants en difficulté en vue de les orienter vers services compétents de la Cours Suprême de Justice ou du Parquet des grandes instances selon le cas ;

· Veiller à la prise en compte des résultats du contentieux dans l’élaboration de la liste électorale.

Responsabilités

· Présidence : CEI

· Vice Président : Cour Suprême de Justice

· Secrétariat Technique : CEI

· Appui technique : Ministère de la Justice.

DESCRIPTION DES STRUCTURES PROVINCIALES

1. LE BUREAU PROVINCIAL DE REPRESENTATION DE LA CEI 

Attributions 

Le Bureau Provincial de Représentation de la CEI fait partie de la structure organique de la CEI et a à exécuter les décisions et mesures prises par le bureau de la CEI à Kinshasa. Il s'agit d'un rôle administratif, politique et de représentation. Il doit protéger le projet et créer en Province les meilleures conditions de réalisation du projet. Il est appuyé techniquement par la Sous-Commission Provinciale de chargée des opérations d’Identification et d’Enrôlement et le Bureau Provincial des Opérations. Il est relayé au niveau des Territoires par les Bureaux de Liaison.

Un Bureau de Représentation comprend 8 membres et gère de 5 à 10 Bureaux de Liaison selon l'envergure démographique ou spatiale de la Province.

2. LA SOUS-COMMISSION PROVINCIALE CHARGEE DES OPERATION D’ IDENTIFICATION ET D’ENRÔLEMENT DES ELECTEURS

Attributions

Cette structure est l’organe provincial de coordination de l’ensemble des opérations techniques et a pour rôle de coordonner:

· la mise en œuvre de la méthodologie des opérations sur le terrain ;

· l’encadrement des agents sur le terrain;

· le suivi des décisions et recommandations de la CEI représentée en Province par le Bureau de Représentation ;

· le suivi de l’exécution des opérations au niveau de la Province ;

· la mise en œuvre de la supervision au niveau de la Province, c’est  dire, superviser à travers le Bureau Provincial  des Opérations toutes les missions de supervision et de contrôle sur le terrain ;

· Encadrer les superviseurs et contrôleurs en mettent en place des gardes fous pour éviter les dérapages ;

· Rendre compte à la SCNRE, à travers le Bureau National des Opérations, du déroulement des opération sur le terrain ;

· Assumer les tâches administratives et les financières ayant trait aux opérations de terrain ;

· Veiller au respect du calendrier et des échéances ;

· Assurer le règlement des conflits pouvant surgir durant la réalisation des opérations, parmi les agents de terrain ou entre ceux-ci et les tiers ;

· Assurer le contrôle du déploiement du personnel et des matériels des opérations ;

· Assurer le ramassage des matériels et le rapatriement du personnel (qui avait quitté son milieu) de terrain ;

· Assurer la consolidation des listes des électeurs à différents échelons ;

· Consolider les rapports de collaboration entre son rayon d’action et les autres acteurs des opérations connexes sur le terrain.

· Fournir les indicateurs de performance qui permettraient au service administratif d’assurer le paiement des agents de terrain ;

· Veiller au strict respect du calendrier et des échéances ;

· S’assurer régulièrement que les rapports de terrain sont expédiés aux échelons supérieurs.
3. LE BUREAU PROVINCIAL DES OPERATIONS

C'est le centre d'ordonnancement de toutes les décisions exécutoires relatives aux opérations d'identification et d'enrôlement des électeurs dans les Provinces. Il est localisé au chef lieu de Province.

Ce Bureau est le cerveau des opérations techniques au niveau de la Province. 

Il travaille en hiérarchie avec le Bureau Provincial de Représentation de la CEI et la Sous-Commission Provinciale chargée des opérations d’Identification et d’Enrôlement. Ils interviennent sur le terrain, essentiellement à travers les Pool des Superviseurs Techniques Provinciaux dont ils coordonnent les activités.

A ce BPO sont rattachés :

. Les Pools des Superviseurs Techniques Provinciaux ;

. Les Centres Provinciaux de Traitement

. Les Pools des Contrôleurs Techniques ;

Attributions

Les Bureaux Provinciaux des Opérations ont les attributions suivantes :

· organise les concertations pour adapter la méthodologique aux difficultés et réalités de la Province ;

· a toutes initiatives pour prendre les mesures techniques adéquates pour résoudre les problèmes techniques non prévus ;

· est le responsable hiérarchique des Superviseurs Techniques Provinciaux et des Centres Informatiques Provinciaux ; 

· a la responsabilité de la documentation et de la conservation au niveau de la Province des documents techniques et des fichiers du projet ;

· veille au respect du calendrier d’exécution du projet.
4. LES  POOLS DES SUPERVISEURS TECHNIQUES PROVINCIAUX

Attributions

Les Superviseurs Techniques Provinciaux sont les agents d‘intervention des Bureaux Provinciaux sur le terrain  en matière de contrôle de l’exécution de l’identification et enrôlement des électeurs. Ils interviennent pour encadrer et contrôler le travail des Contrôleurs Techniques. 

Un Superviseur Technique Provincial encadre environ six Contrôleurs Techniques.

5. LES BUREAUX DE LIAISON (BL)

Attributions 

Les Bureaux de liaison sont des unités dotées d'une capacité administrative et technique en vue de gérer chacun, deux à trois Territoires. Cette capacité équivaut à celle correspondant à environ 250 Centres d’Inscription.

Ils ont pour mission de  :

· Servir de liaison et de point de centralisation entre les services situés au niveau provincial et les Centres d’Inscription ;

· Servir de base pour la Supervision et le contrôle technique des activités des Centres d’Inscription ;

· De base d’approvisionnement et d’assistance technique aux Centres d’Inscription.

6. LES CONTRÔLEURS TECHNIQUES

Attributions

Les Contrôleurs Techniques sont les chevilles ouvrière pour l’intervention sur le terrain  en matière de contrôle au jour le jour de l’exécution de l’identification et enrôlement des électeurs dans les Centres d’Inscription. Ils interviennent pour encadrer et contrôler le travail du personnel des Centres d’Inscription. 

Un Contrôleur Technique contrôle environ six Centres d’Inscription.

7. LES CENTRES D’INSCRIPTION (CI)

Attributions

Les opérations de identification et enrôlement sont effectuées par une équipe commise à cette tâche et équipée en conséquence. Ce dispositif constitue le Centre d’Inscription (CI).

Le Centre d’Inscription est composé de 4 agents dont voici les fonctions :

ii) Un Président du CI, responsable du Centre d’Inscription ;

iii) Deux préposés à l’identification : témoins, charges d’authentifier la nationalité congolaise des candidats électeurs;

iv) Un préposé à l’enrôlement : opérateur de saisie, charge de l’enregistrement sur ordinateur.

8. LES CENTRES INFORMATIQUES PROVINCIAUX (CIP)

Attributions

Les Centres Informatiques Provinciaux (CIP) ont les attributions suivantes :

· Centraliser et consolider les données saisies dans les Centres d’Inscription de la Province ;

· Procéder éventuellement à la validation des fichiers consolidés et y apporter les corrections si cela est nécessaire ;

· Procéder à la production des listes électorales définitives ;

· Procéder à l’archivage électronique des données

· Gérer les stocks de fournitures informatiques en assurant un stockage adéquat ;

· Préparer les microordinateurs des Centres d’Inscription pour l’encadrement des scrutins en y installant le fichier définitif de la Province afin de faciliter les recherches d’électeurs le jour du vote.

Composition 

Chaque Centre Informatique Provincial comprend 5 agents  qui participent de façon directe ou indirecte dans les traitements informatiques. Ce sont :

· Le Superviseur de Centre Informatique Provincial ;
· L’ADMINISTRATEUR de Réseau Informatique Provincial ; 

· L’Administrateur de la Base de Données Électorales Provinciale ; 

· Le Technicien de Support ;
· L’Opérateur de Saisie.
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Figure 1:Organigramme de l’identification et enrôlement des Electeurs 2004-2005
III. METHODOLOGIE DES TRAITEMENTS INFORMATIQUES

1. DEFINITIONS

Epuration :
Action de nettoyer les données en utilisant des moyens techniques principalement informatiques. Elle comporte entre autres la suppression des doublons, l’élimination des redondances et la correction orthographique des données alphanumériques.

Apurement :
Similaire à l’épuration, sauf qu’il est effectué suite aux résultats et à la prise en compte du contentieux.

Validation :
Processus qui combine l’épuration et l’apurement des listes électorales.

2. DEFINITION DU THEME TRAITE

Les traitements informatiques à effectuer comprennent :

· les opérations de saisie et de vérification conduites au niveau du Centre d’Inscription (CI)
· les opérations d’épuration et d’apurement de liste au niveau du CI

· correction orthographique

· enlèvement des doublons

· les opérations de saisie et de vérification au niveau des Centres de Traitement (CT)
· Les opérations de consolidation des adresses au niveau des Centres de Traitement

· correction orthographique

· enlèvement des doublons

· prise en charge du contentieux

· Les opérations d’épuration de la liste électorale au niveau du Centre National de Traitement de la CEI

· correction orthographique

· enlèvement des doublons

· prise en charge du contentieux

3. ARCHITECTURE ET ORGANISATION

L’architecture informatique retenue pour les centres de traitement est celle dite « client-serveur ». Elle comprend un ordinateur  appelé serveur central sur lequel est stocké la base de données électorale. Les micros servant à la saisie des données ou à la consultation de la base de données, appelés clients, sont reliés au serveur central auquel ils envoient des demandes ; celui-ci les traite avant de retourner les résultats aux clients.

4. PERSONNEL INFORMATIQUE

Le système comprend 5 catégories d’intervenants qui participent de façon directe ou indirecte dans les traitements informatiques. Ce sont :

· L’administrateur de réseau

Il gère le système informatique dans sa globalité, au niveau du Bureau National de traitement de la CEI ou au niveau des centres de traitement provinciaux.

· L’administrateur de la base de données électorale

Il s’occupe principalement de la gestion des différentes bases de données électorales contenant des informations sur les électeurs, les bureaux de vote, les Centres d’Inscription.

· Le technicien de support

Il assure l’entretien des systèmes informatiques (ordinateurs et équipement périphériques connexes). Il dépanne aussi les utilisateurs (les opérateurs ou le superviseur) en cas de problème technique, que ce soit au niveau du matériel ou du logiciel.

Le technicien de support travaille dans les CT et au Bureau National de traitement. Il n’est pas prévu de technicien pour les CI. En cas de problème, une trousse de réserve pourra être délivrée à partir du bureau de liaison concerné.

· Le superviseur

Il s’occupe de la gestion administrative du Centre de Traitement. 
· L’opérateur/vérificateur de saisie

Intervenant au niveau des CI et des CT, l’opérateur de saisie a pour tâche de saisir des informations à partir d’un formulaire de réclamation. Il participe aussi au processus de vérification et de validation des fichiers consolidés.

5. MATERIEL INFORMATIQUE

Le système informatique de la CEI comprend 3 niveaux. Chaque niveau est composé d’un ensemble de matériels qui lui sont propres.

Niveau CI

On retrouve les trousses d’enrôlement (DIK) à ce niveau. Les trousses peuvent contenir :

· 1 caméra numérique

· 1 ordinateur portable

· 1 mémoire flash

· 1 imprimante portable

Niveau CT

Le Centre de traitement comprend un serveur et des différents postes de travails et machines  périphériques reliés en réseau comme le montre le schéma ci-dessous.
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Figure 2 - Matériel informatique d'un CT

Chaque CT comprend :

· 5 postes de travail pour la saisie et les consultation de la base de données
· 5 onduleurs pour ordinateur

· 1 serveur de base de données

· 1 commutateur de réseau

· 1 pare-feu

· 1 routeur

· 1 imprimante couleur à grande capacité (au moins 50 pages par minutes)

· 1 onduleur capable de supporter toute l’installation informatique

· 1 groupe électrogène dont la puissance sera supérieure à la somme des puissances de tous les appareils du local et de tous les équipements informatiques branché sur le réseau du CT

Il conviendra d’assurer l’approvisionnement continu du groupe électrogène en carburant (essence ou diesel).

Niveau Bureau National de traitement de la CEI

La configuration matérielle du Bureau National de traitement de la CEI est similaire à celle des CT, sauf en ce qui concerne le nombre de postes de travail qui est ramené à deux et le nombre de serveurs qui est doublé pour assurer une disponibilité accrue du système même en cas de défaillance majeure. En effet, il n’est pas envisagé que des opérations massives de saisie de données auront lieu à ce niveau.

On obtient donc la liste de matériels qui suit :

· 2 postes de travail

· 2 onduleurs pour ordinateur

· 2 serveurs de base de données

· 1 commutateur de réseau

· 1 pare-feu

· 1 routeur

· 1 imprimante couleur à grande capacité (au moins 50 pages par minutes)

· 1 onduleur

· 1 groupe électrogène

6. DESCRIPTION DES ACTIVITES ET DES TACHES INFORMATIQUES

1) PHASE PREPARATOIRE

La phase préparatoire comprend les activités informatiques suivantes :

· L’acquisition du matériel informatique des CI (trousse DIK, lecteurs optiques selon option)

· L’acquisition du matériel informatique des centres de traitement provinciaux

· L’acquisition du matériel informatique du Bureau National de traitement de la CEI

· L’installation du matériel informatique des CI

· L’installation du matériel informatique des CT

· L’installation du matériel informatique du Bureau National de traitement de la CEI

· Le recrutement et la formation du personnel informatique des CI

· Le recrutement et la formation du personnel informatique des CT provinciaux

· Le recrutement et la formation du personnel informatique du Bureau National de traitement de la CEI

· La préparation des différents formulaires (enrôlement, contentieux, etc.)

· La réalisation de l’opération pilote

2) PHASE DE L’ENRÔLEMENT
La phase d’enrôlement comprend les activités suivantes :

Au niveau du CI

· Enregistrement des données des électeurs

· Vérification des données des électeurs

· Sauvegarde quotidienne des données

· Génération de statistiques de production

· Impression des cartes électorales (optionnel)

· Impression des listes électorales (optionnel)

Au niveau des CT

· Enregistrement des données des électeurs

· Vérification des données des électeurs (optionnel)

· Sauvegarde quotidienne des données

· Génération de statistiques de production

· Consolidation des listes électorales

· Epuration des listes électorales

· Apurement des listes électorales

· Impression des cartes électorales (optionnel)

· Impression des listes électorales

Au niveau du bureau principal de la CEI

· Epuration des listes électorales

· Apurement des listes électorales

· Sauvegarde régulière des données

· Génération de statistiques diverses

· Consolidation des listes électorales

3) PHASE POST ENRÔLEMENT
La phase post-enrôlement comprend les opérations suivantes :

· La validation technique des données

· L’épuration des données (corrections orthographiques, suppression de doublons)

· L’apurement du fichier électoral (prise en compte du contentieux)

· L’archivage des fichiers informatiques

· La validation des listes électorales

· La production des listes électorales définitives

· La production et la distribution des cartes d’électeurs

7. METHODOLOGIE DE LA SAISIE DES DONNEES

L’opération de identification et enrôlement des électeurs comprend 2 phases, à savoir :

1. l’identification des nationaux

2. l’enrôlement proprement dite

L’informatisation n’interviendra qu’au cours de la seconde phase, celle de l’enrôlement. Les données à recueillir sont les suivantes :

	Données
	Catégorie
	Type
	Taille

	Numéro de la province
	Numérique
	Nombre
	1 octet

	Numéro du CI
	Alphanumérique ou numérique
	Chaîne de caractères/nombre
	A décider

	Numéro de l’électeur
	Numérique
	Nombre
	A décider

	Nom
	Alphanumérique
	Chaîne de caractères
	20 octets

	Post-nom
	Alphanumérique
	Chaîne de caractères
	20 octets

	Prénom
	Alphanumérique
	Chaîne de caractères
	20 octets

	Date de naissance
	Alphanumérique
	Date
	4 octets

	Lieu de naissance
	Alphanumérique
	Chaîne de caractères
	20 octets

	Sexe 
	Alphanumérique
	Chaîne de caractères
	1 octet

	Nom du père
	Alphanumérique
	Chaîne de caractères
	30 octets

	Nom de la mère
	Alphanumérique
	Chaîne de caractères
	30 octets

	Numéro du Secteur d’origine
	Numérique
	Nombre
	2 octets

	Numéro du Territoire d’origine
	Numérique
	Nombre
	2 octets

	Adresse physique ou de résidence
	Alphanumérique
	chaîne de caractère
	100 octets

	Photographie
	Biométrique
	Binaire
	???

	Empreinte digitale
	Biométrique
	Binaire
	???


Tableau 3 - Les données enregistrées dans le système

Le système enregistre aussi, à des fins de gestion, de sécurité et d’évaluation de performance les donnés suivantes :

	Données
	Catégorie
	Type
	Taille

	Nom de l’opérateur de saisie
	Alphanumérique
	Chaîne de caractères
	50 octets

	Nom du vérificateur
	Alphanumérique
	Chaîne de caractères
	50 octets

	Date de la saisie
	Numérique
	Date
	4 octets

	Date de la vérification
	Numérique
	Date
	4 octets

	Heure de la saisie
	Numérique
	Heure
	4 octets

	Heure de la vérification
	Numérique
	Heure
	4 octets

	Statut de la fiche
	Alphanumérique
	Chaîne de caractères
	10 octets


Tableau 4 - Les données techniques de gestion  enregistrées par le système

Etapes de la saisie
1) l’opérateur de saisie entre le numéro de la province et celui du CI (le logiciel de saisie proposera les derniers numéros pour accélérer le processus)

2) l’opérateur de saisie entre les informations personnelles de l’électeur

3) l’opérateur de saisie prend la photo du candidat à l’aide de l’appareil photo numérique

4) l’opérateur de saisie imprime la carte d’électeur
5) l’opérateur de saisie imprime une liste électorale provisoire en fin de journée. 
Dans cette configuration, le logiciel de saisie assigne automatiquement un numéro unique au candidat à l’enrôlement. Ce numéro est relié à la photo.
8. SUPERVISION DES TRAVAUX ET CONTROLE DE QUALITE

Au niveau du CI, comme nous l’avons vu précédemment, les activités de supervision et de contrôle de qualité sont réduites à un minimum.

C’est dans le centre de traitement où le gros du travail de raffinement des listes électorales et de bureaux de vote est accompli.

Enfin, un dernier contrôle global est effectué à la CEI pour prendre en compte les cas spéciaux non visibles à partir des centres de traitement des provinces.

IV. METHODOLOGIE DE L’ARCHIVAGE

1. Introduction

Au regard de la complexité des opérations de traitement informatique électorales, la mise en place d’une stratégie efficace de la gestion de l’archivage des extrants (ou sorties) produits par le système s’avère nécessaire.

Ces extrants se matérialisent par les formulaires (enrôlement, révision. Réclamation) et les données biographiques et biométriques des électeurs.

En élaborant cette stratégie, l’on tiendra compte de la hiérarchisation des traitements de l’information et de la distribution des formulaires. En effet, les opérations principales de traitement, et par conséquent d’archivage, s’effectuent sur trois niveaux : le Centre d’Inscription (CI), le centre de traitement (CT) pour la province et enfin le Bureau National (BC) de la CEI dans la capitale pour l’ensemble du pays.

Entre les Centres d’Inscriptions et les centres de traitement, il existe une entité intermédiaire, le bureau de liaison (BL). Cette entité sert principalement de courroie de transmission entre les CT et les CI. Pour les besoins propres à l’archivage, il ne sera sollicité que de manière temporaire.

En résumé, les lieux de d’accumulation et de concentration des formulaires et des données biographiques et biométriques du système seront :

· Les Centres d’Inscriptions, durant la période d’enrôlement
· Les bureaux de liaisons, temporairement, durant la période d’enrôlement et la période de révision et de réclamation

· Les centres de traitement, de manière permanente

· Le Bureau National, de manière permanente.
2. Inventaires des flux de données

Les intrants et extrants (ou entrées et sorties) du système sont constitués principalement et respectivement par les formulaires (enrôlement, révision, réclamation) et les données informatisées ;
· Les formulaires de réclamation vierges

· Les données biographiques de l’électeur

· Les données biométriques de l’électeur

· Les listes électorales provisoires

· Les listes électorales définitives.

3. Responsables de l’archivage

· L’administrateur de la base de données électorale

L’administrateur de la base de données électorale du CT et du BC est responsable de l’archivage régulier et complet de la base de données électorale.

· L’administrateur de réseau

L’administrateur de réseau du CT provincial et du CT national est responsable de l’archivage régulier et complet des fichiers du système d’exploitation et des logiciels.

· Le Superviseur du Centre de Traitement

Le Superviseur  du CT provincial et du CT national est responsable en dernier ressort de l’archivage régulier et complet des listes électorales provisoires, des listes électorales définitives et  des formulaires de réclamations pris en compte.

4. Méthodologie de l’archivage

4.1 Centre d’Inscription
· Au niveau des Centres d’Inscription, l’archivage (ainsi que la sauvegarde) se fait au fur et à mesure que les données sont saisies. Chaque jour, un journal est créé avec des informations statistiques vitales comme le nombre  d’électeurs saisis de formulaires de réclamation remplis et/ou saisis, leurs numéros, la date, l’heure et l’opérateur ayant effectué chaque opération.

· L’ordinateur portable constitue un support d’archivage de facto, surtout si les données doivent être distribuées sur un support magnétique ou optique amovible avant la fin de l’opération d’enrôlement
· Des boîtes d’archivage ou des chemises cartonnées avec des males de protection doivent être prévues pour l’archivage des listes électorales provisoires et des  formulaires de réclamation
4.2 Centre de traitement

· Que les données proviennent des Centres d’Inscription ou du centre de traitement lui-même, elles seront de toute manière transférées vers la base de données électorale du centre de traitement.

· Pour garantir la pérennité des données à ce niveau et pour prévenir tout incident fâcheux, il faudra adopter une stratégie d’archivage qui minimise la perte de temps et d’informations en cas de défaillance technique, coupure d’électricité prolongée, incendie, vol, sabotage ou sinistre naturel (tremblement de terre, orage, inondation, etc.)

· Des boîtes d’archivage ou des chemises cartonnées avec des males de protection doivent être prévues pour l’archivage des listes électorales provisoires et des  formulaires de réclamation

4.3 Bureau National de la CEI

A la fin de l’opération de saisie conduite dans les centres de traitement, les bases de données électorales de chaque centre seront fusionnées dans la base de données électorale globale abritée dans le Bureau National de la CEI.

Etant donné que cette base de données ne subira pas de modifications régulières, mais sera plutôt statique, l’administrateur de la base n’aura qu’à faire un seul archivage initial, après la fusion de toutes les bases émanant des CT. Les futurs archivages auront lieu à chaque modification effectuée au niveau du BC de la CEI.

4.4 Procédure d’archivage de la base de données électorale

4.4.1 Support d’archivage dans les CT et le BC
Il sera utilisé un support magnétique (cartouches de bande magnétique) comme médium d’archivage. Ce support standard offre une grande densité de stockage (plusieurs centaines de méga-octets sous un faible volume) tout en étant modérément rapide, fiable, sécurisé (possibilités de cryptage) et bon marché.

4.4.2 Méthode d’archivage dans les CT et le BC
Il est recommandé d’utiliser la méthode dite de rotation. Elle utilise par exemple, un jeu de sept (7) cartouches qui sont utilisées, à raison d’une cartouche par jour de travail. Après une semaine, on écrase la cartouche la plus anciennement utilisée par un nouvel archivage. En plus, pour chaque cartouche, l’administrateur pourra décider de combiner la méthode des rotations avec l’une des méthodes d’archivage complète, partielle ou différentielle, au gré des besoins. Il sera laissé à l’administrateur le choix de la granularité de la stratégie effective d’archivage, selon les options et possibilités offertes par le logiciel d’archivage utilisé.

Il en résulte les bénéfices suivants :

· La fréquence d’utilisation des cartouches étant moindre, leur usure est ralentie, ce qui garantit leur fiabilité;

· Il est toujours possible de remonter en arrière autant de jour que souhaité, jusqu’à une semaine. Les possibilités de restauration du système sont flexibles et accrues ;

· En cas de problème, les pertes sont minimisées et réduites à une ou une demi-journée de travail (selon la fréquence d’archivage adoptée).

4.4.3 Fréquence d’archivage

Dans les CI

L’archivage se fait quotidiennement.

Dans les CT

Chaque jour, en fin de journée, l’administrateur de la base de données devra procéder au moins à un archivage complet de la base de données électorale. Cette opération sera lancée après que tous les utilisateurs (opérateurs, techniciens et superviseurs) ont été déconnectés de la base de donnés pour éviter tout risque de manque et/ou de perte d’information.

En période intense de saisie, il sera laissé à la discrétion de l’administrateur de procéder à un archivage à la mi-journée, durant la pause. Cette option permet de réduire les pertes de données à une demi-journée de travail en cas de défaillance quelconque.

Au BC

La base de données centrale ne sera mise à jour qu’occasionnellement. A ce moment, l’administrateur aura pour obligation de mettre à jour l’archive en lançant un archivage complet de la base de données électorale.

4.4.4 Stockage des archives

Pour garantir la préservation des données, même dans le cas des éventualités sus-citées, l’administrateur de la base de données aura pour tâche de délocaliser les cartouches de bande magnétique. Il sera désigné un lieu fiable et sécurisé pourvu d’un coffre-fort où sera gardé le jeu de cartouches.

De même, l’administrateur du réseau aura pour responsabilité l’archivage régulier des fichiers du système d’exploitation du serveur dans leur intégralité. Une stratégie similaire à celle décrite pour la base de données électorale sera adoptée.

Les administrateurs devront se concerter, en adoptant une stratégie commune par exemple pour éviter que la base de données électorale ne soit archivée deux (2) fois.

V. SYSTEME DE CODIFICATION DES ENTITES UTILISEES DANS LE PROJET

1. Introduction

La codification adoptée pour les entités électorales se base essentiellement sur la codification préexistante des entités géographiques et administratives telle qu’initialement établie par l’Institut National des Statistiques (INS). Ces entités-clés sont représentées par la province, le district, la commune et le territoire.

Ce choix s’enrôlé dans une démarche générale de quête de simplicité, car la codification de l’INS repose globalement sur le principe de la spirale d’Archimède, où l’on part d’un point central avant d’assigner les codes de manière séquentielle dans le sens des aiguilles d’une montre.

Les entités électorales dont la codification sera définie dans le présent document sont :

· le Bureau de Représentation

· le Centre de Traitement

· le Bureau de Liaison

· le Centre d’Inscription
· le Bureau de Vote

· l’Electeur

2. Codification des Provinces et des Bureaux de Représentation

La codification utilisée par l’Institut National des Statistiques (INS) pour les provinces sera retenue. L’entité électorale située au niveau de la province (le bureau de représentation) partagera cette même codification.

Voici la liste des provinces et des bureaux de représentation ainsi que leurs codes respectifs.

	Code de la Province
	Province et Bureau de Représentation

	10
	Kinshasa

	20
	Bas-Congo

	30
	Bandundu

	40
	Equateur

	50
	Orientale

	61
	Nord-Kivu

	62
	Sud-Kivu

	63
	Maniema

	70
	Katanga

	80
	Kasai-Occidental

	90
	Kasai-Oriental


Tableau 5 - Liste des provinces et des bureaux de représentation

3. Codification des Centres de Traitement

La codification des centres de traitement est basée sur celle des provinces. Le code des centres de traitement est constitué de celui de la province et d’un suffixe alphanumérique séquentiel. Cette configuration garantit un code unique à chaque centre de traitement.

Le tableau suivant illustre le schéma adopté. La répartition finale des CT reste à décider.

	Code des Centres de Traitement (CT)
	Centre de Traitement

	10A
	Kinshasa

	10B
	Kinshasa

	10C
	Kinshasa

	10D
	Kinshasa

	20A
	Bas-Congo

	30A
	Bandundu

	40A
	Equateur

	50A
	Orientale

	50B
	Orientale

	61A
	Nord-Kivu

	62A
	Sud-Kivu

	63A
	Maniema

	70A
	Katanga

	80A
	Kasai-Occidental

	90A
	Kasai-Oriental


Tableau 6 - Liste des Centres de Traitement (CT)

4. Codification des Districts

La codification utilisée par l’Institut National des Statistiques (INS) pour les districts sera retenue.

Le tableau suivant illustre le schéma adopté.
	Code du District
	District

	101
	Lukunga

	102
	Funa

	103
	Mont-Amba

	.
	.

	.
	.

	.
	.


Tableau 7 - Liste des Districts

5. Codification des Bureaux de Liaison

Comme un district peut contenir plus d’un bureau de liaison, on adjoint un suffixe alphanumérique séquentiel au code du district pour identifier sans équivoque le bureau de liaison (BL).
	Code du Bureau de Liaison
	Bureau de Liaison

	101A
	BL 1 Lukunga

	101B
	BL 2 Lukunga

	102A
	BL 1 Funa

	.
	.

	.
	.

	.
	.


Tableau 8 - Liste des Bureaux de Liaison

6. Codification des Communes et des Territoires

La codification utilisée par l’Institut National des Statistiques (INS) pour les communes et les territoires sera retenue.

Le tableau suivant illustre le schéma adopté.
	Code de la Commune ou du Territoire 
	Commune ou Territoire

	1011
	Ngaliema

	1012
	Kintambo

	1013
	Gombe

	.
	.

	.
	.

	.
	.

	2024
	Moanda

	2031
	Tshela

	2032
	Seke-Banza

	.
	.

	.
	.

	.
	.


Tableau 9 - Liste partielle des Territoires et des Communes

7. Codification des Centres d’Inscription
Le code du Centre d’Inscription est basé sur celui de la commune et du territoire. Une commune ou un territoire pouvant être desservis par plusieurs Centres d’Inscription, on adjoint un suffixe alphanumérique séquentiel au code de la commune ou du territoire pour garantir l’unicité de l’identification du Centre d’Inscription.

Le tableau suivant illustre le schéma adopté.
	Code du Centre d’Inscription
	Centre d’Inscription

	1011A
	CI 1 Ngaliema

	1011B
	CI 2 Ngaliema

	1011C
	CI 3 Ngaliema

	.
	.

	.
	.

	.
	.

	1012A
	CI 1 Kintambo

	1012B
	CI 2 Kintambo

	1012C
	CI 3 Kintambo

	.
	.

	.
	.

	.
	.


Tableau 10 - Exemple de codification de Centre d’Inscription
8. Codification des Bureaux de Vote

La codification des bureaux de vote se base sur celle des Centres d’Inscriptions. Le code du BV se compose du code du CI dont il dépend auquel on a ajouté un suffixe numérique séquentiel afin de garantir l’unicité du code.

Le tableau suivant illustre le schéma adopté.

	Code du Centre d’Inscription
	Centre d’Inscription

	1011A1
	BV 1 CI 1 Ngaliema

	1011A2
	BV 2 CI 1 Ngaliema

	1011A3
	BV 3 CI 1 Ngaliema

	.
	.

	.
	.

	.
	.

	1012A1
	BV 1 CI 1 Kintambo

	1012A2
	BV 2 CI 1 Kintambo

	1012A3
	BV 3 CI 1 Kintambo

	.
	.

	.
	.

	.
	.


Tableau 11 - Exemple de codification de bureau de vote

9. Codification des électeurs

Pour mener à bien le processus électoral, il est nécessaire que l’entité électeur soit identifiée de manière univoque. Cette identification consistera à assigner un code unique séquentiel à chaque électeur potentiel. Ce code sera en outre utilisé subséquemment lors de la production de formulaires d’enrôlement préenregistrés sur lesquels il apparaîtra à la fois sous  forme numérique et sous forme de code barre.

Etant donné qu’aucun code ne semble exister, il faudra procéder à l’élaboration d’un code dont le format et la largeur puisse permettre la codification de l’entièreté de la population électorale tout en tenant compte des projections de croissance de la population pour le futur envisageable.

Pour rendre le code encore plus viable et robuste, on peut supposer qu’il servira à identifier la totalité de la population de la RDC et non pas uniquement les électeurs potentiels. Une telle approche garantit la possibilité d’utilisation du code lors d’autres opérations pas forcément électorales, comme par exemple un identification et enrôlement général de la population.

9.1 Détermination de la largeur du code

La population actuelle de la République Démocratique du Congo est estimée à 70 millions d’habitants. Par conséquent, 8 chiffres sont suffisants pour codifier le citoyen congolais, avec possibilité de coder jusqu’à 100 millions. Cependant, par mesure de prudence et afin d’assurer au code une longévité substantielle (pour ne pas dire pérennité), il sera prudent d’y ajouter un chiffre, ce qui laisse une marge de manœuvre confortable autorisant l’identification de plusieurs centaines de millions d’électeurs (voire jusqu’à un milliard).

Une fois la largeur de la partie séquentielle du code choisie, son format reste à déterminer. Deux options sont explorées :

1) Le code est un code purement séquentiel sans préfixe et pourvu d’une clé de contrôle

Dans ce cas de figure, le code se compose des 9 chiffres séquentiels et de la clé de contrôle

	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	0


Figure 3 - Format de l’identifiant unique de l’électeur (option 1)

Avantages de cette codification

· La codification est naturelle, simple et minimale en ce sens qu’elle fait intervenir uniquement un code généré par une numération séquentielle

· Elle contribue à la normalisation de la base de données électorale car elle n’incorpore aucune autre donnés ou information

· La clé de contrôle minimise les possibilités d’erreur sur les 9 chiffres du code séquentiel

Inconvénients de cette codification

· Le code ne renferme aucune information exploitable : sa lecture ne peut être sujette à interprétation. En somme, il n’a aucun sens car étant un nombre abstrait.

· La présence du chiffre suffixe représentant la clé de contrôle implique qu’il y aura des séquences du code non valides. Pour résumer, la partie séquentielle ne l’est pas au sens strict du terme car il y aura des vides (codes non valides).

2) Le code est préfixé d’un indice géographique (province), contient une composante séquentielle et est pourvu d’une clé de contrôle

	1
	0
	1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	0


Figure 4 - Format de l’identifiant unique de l'électeur (option 2)

Avantages de cette codification

· Le code permet de situer l’électeur dans une province grâce au préfixe

· La clé de contrôle minimise les possibilités d’erreur sur les 9 chiffres du code séquentiel

Inconvénients de cette codification

· Cette codification implique que la base de données ne sera pas normalisée car le champ code renferme plus d’une information, à savoir le numéro de la province et le code séquentiel de l’électeur proprement dit.

· Il augmente considérablement la taille de la base de données et ceci inutilement en y ajoutant 2 octets supplémentaires par électeur

· La présence du chiffre suffixe représentant la clé de contrôle implique qu’il y aura des séquences du code non valides. Pour résumer, la partie séquentielle ne l’est pas au sens strict du terme car il y aura des vides (codes non valides).

9.2 Recommandations

Il est recommandé d’adopter la première codification car elle favorise une conception normalisée de la base de donnée, réduit la redondance des informations et minimise la quantité totale d’espace mémoire disque consommée.

9.3 Implémentation de la codification

L’implémentation de la codification demande de choisir la méthode de génération de la clé de contrôle. Il sera fait usage de la méthode dit du modulo 11 car elle est considérée comme étant la méthode de sécurisation à base d’un chiffre la plus robuste.

Calcul du modulo 11

Le calcul comprend les étapes suivantes :

X9X8X7X6X5X4X3X2X1

=
Nombre initial sans chiffre de contrôle.

F12F11F10F9F8F7F6F5F4F3F2F1
=
Facteur numérique utilisé lors du calcul du chiffre de contrôle.

765432765432
=
Facteur numérique mathématiquement évalué de manière à produire une clé de contrôle la plus sécurisée possible.

Calcul mathématique:

1.) Sommation de (X1*2  + X2*3 + X3*4 +X4*5 + X5*6 +X6*7 +X8*2 +…… Xn*Fn)

2.) Résidu de la somme en (1) divisée par 11.

3.) S’il n’y a pas de résidu dans l’étape 2 (ou le résidu est nul), alors le nombre est invalide et ne possède pas de clé de contrôle. Le nombre est rejeté ou modifié en incrémentant la partie séquentielle du nombre de base et en recalculant la clé de contrôle.

4.) Si le résidu est 1, alors la clé de contrôle vaut 0.

5.) Si aucune des conditions (3) ou (4) n’est satisfait, alors le a clé de contrôle vaut la différence du nombre 11 minus avec le résidu obtenu en (2).

Exemple:

Soit la séquence 123456789 ayant pour nombre de base 123456789

1.) 9*2 + 8*3 +7*4 +6*5 + 5*6 + 4*7 +3*2 +2*3 +1*4 =  174

2.) 174/ 11 = 15 d’où le résidu (174– (15*11)) = 9

3.) La condition (5)  11 – 9 = 2      Clé de contrôle = 2
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